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Les précédents numéros de la Lettre économique d’Algérie sont disponibles sur le site de la DG Trésor       

N°96 – Octobre 2020 (08/11/2020) 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/DZ/lettre-economique-d-algerie
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ECONOMIE 
Le gouvernement présente le projet de loi de finances 2021 (PLF 

2021) 

 

Prévisions budgétaires, M DZD 

  

PLF 

2021 

LFC 

2020 

Δ      

20-21 

Recettes 5 328 5 396 -1% 

Fiscalité pétrolière 1 919 1 395 38% 

Fiscalité ordinaire 3 409 4 001 -15% 

Dépenses 8 113 7 373 10% 

Fonctionnement 5 315 4 752 12% 

Equipement 2 799 2 620 7% 

Solde budgétaire -2 785 -1 977 41% 

Sources : LFC 2020, PLF 2021  

 

 

 

 

 

 

  

 

Après sa présentation en Conseil des ministres début octobre, le projet de loi de finances 2021 a été 

soumis aux parlementaires pour examen le 19 octobre.  
 

Par rapport à la loi de finances complémentaire 2020, le PLF 2021 prévoit une hausse des dépenses 

budgétaires de 10%, les dépenses de fonctionnement (dont notamment les salaires des 

fonctionnaires) progresseraient de 12% alors que les dépenses d’équipement (investissement 

public, retraites, protection sociale, etc.) augmenteraient de 7%. Parallèlement, les recettes 

resteraient globalement stables. La fiscalité pétrolière progresserait fortement (+38% par rapport à 

la LFC 2020 ; elle se basait sur un prix du baril à 30$ contre 40$ pour le PLF 2021), alors que les 

recettes ordinaires reculeraient de 15%. 

Par conséquent, le déficit budgétaire s’établirait à -13,8% du PIB en 2021 (contre -10,4% prévu en 

2020), tandis que le solde global du Trésor atteindrait -17,6% du PIB (-15,5% prévu en 2020).  
 

Plusieurs dispositions ont en outre été annoncées, parmi lesquelles : 

 Obligation pour les importations « non stratégiques » de recourir au paiement à terme 30 jours 

(au détriment du paiement à vue). Le think tank CARE a dans un communiqué critiqué cette 

mesure car elle renforcerait le risque de change et discriminerait les entreprises privées ; 

 Encadrement rétroactif des activités d’importation et de revente en l’état par la règle du 51/49 ; 

 Exonération de taxes et impôts (IBS, TAP, TVA, droits de douanes) pour les start-up ; 

 Abattement d’impôt sur les revenus inférieurs à 35 000 DZD (270 USD). 
 

Ces estimations reposent sur une prévision de croissance de 4%, une inflation de 4,5% et une parité 

USD/DZD à 142,2 en 2021. Les réserves de changes atteindraient 47 Mds USD fin 2021, soit 16 

mois d’importations de biens et services (contre 62 Mds USD fin 2019). 
 

ECONOMIE 
Le FMI et la Banque mondiale dégradent leurs prévisions de 

croissance économique pour l’Algérie 

 

 

Télécharger le rapport semestriel 

et la note relative au FSSA du FMI                            

 

Télécharger le rapport semestriel 

de la BM 

 

 
Prévisions du FMI et de la Banque 

mondiale 

      FMI BM 

Croissance 

économique 

2020 -5,5% -6,5% 

2021 +3,2% +3,8% 

Inflation 
2020 +3,5% +2,1% 

2021 +3,8% +3,8% 

Def. budgétaire 

(% PIB) 

2020 -11,5% -15,8% 

2021 -11,4% -12,9% 

Déficit courant     

(% PIB) 

2020 -10,8% -13,4% 

2021 -16,6% -15,7%  

 

 

 

 

 

 

 Croissance économique : Les deux institutions de Washington anticipent un recul de l’activité 

en 2020, de -5,5% pour le FMI et de -6,5% pour la BM, soit une nette dégradation par rapport 

aux prévisions d’avril (respectivement -5,2% et -3,0%). Le rebond pour 2021 est estimé à +3,2% 

par le FMI et à +3,8% par la Banque mondiale. 

 Inflation : Le FMI et la Banque mondiale divergent quant à leurs prévisions d’inflation pour 

2020, estimée à 3,5% par le FMI et à 2,1% par la BM. En revanche, les deux institutions 

s’accordent sur une inflation à 3,8% en 2021. 

 Comptes publics et extérieurs : Les prévisions de déficits budgétaire et courant pour 2020 du 

FMI (-11,5% et -10,5% du PIB) sont nettement plus optimistes que celles de la BM (-15,8% et 

-13,4% du PIB). Ces déficits devraient rester conséquents en 2021 (supérieurs à 10% du PIB). 
 

D’après les rapports du FMI et de la BM, la croissance algérienne est à court terme impactée par i) 

les conséquences de la pandémie de Covid-19 (atrophie de la consommation et de l’investissement) 

et ii) les difficultés du secteur des hydrocarbures (contraction de la production et faiblesse des prix). 

La Banque mondiale estime toutefois que l’ensemble du modèle économique algérien reposant sur 

la dépense publique « s’essouffle », avec un secteur privé « sous-développé, peu productif et 

principalement informel », d’où l’urgence de reformes structurelles qui restaureraient la confiance 

et favoriseraient l’investissement privé.  
 

En parallèle, les deux institutions signalent que les équilibres budgétaires et extérieurs algériens 

sont mis sous pression par le recul tendanciel des exportations d’hydrocarbures. Le FMI insiste sur 

la vulnérabilité de l’Algérie aux chocs exogènes, en raison de « l’omniprésence » de l’Etat et de 

ses interventions financées par les hydrocarbures, et alerte sur la forte progression de la dette 

publique algérienne (de 9% en 2015 à 57% du PIB en 2020). La BM craint pour sa part un nouvel 

ajustement du taux de change qui conduirait à un recours au financement monétaire. 
 

Enfin, les deux institutions notent une dégradation de la qualité des actifs bancaires, et notamment 

des prêts aux entreprises publiques. Le FMI appelle à renforcer l’indépendance et les pouvoirs des 

autorités de supervision afin d’éviter une sous-capitalisation de l’ensemble du système bancaire.  

https://www.imf.org/en/Publications/REO/MECA
https://www.imf.org/en/News/Articles/2020/10/15/pr20316-algeria-imf-executive-board-concludes-financial-system-stability-assessment
http://pubdocs.worldbank.org/en/416051603047347281/1-mpo-am20-algeria-dza-kcm3.pdf
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ENERGIE 
Le ministère de l’Energie publie le « Bilan énergétique national » 

au titre de l’année 2019 

 

Télécharger le rapport 

 

 
Evolution des flux énergétiques en 

Algérie, Mtep 
 

 
 

Source : Ministère de l’Energie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le ministère de l’Energie a diffusé les principaux chiffres relatifs à l’énergie et aux hydrocarbures 

en Algérie en 2019. Daté de juillet 2020, le document n’a été rendu public que début octobre. 
 

 Production d’énergie 

La production algérienne d’énergie a chuté de 5% en 2019 et atteint 157 millions de tonnes 

équivalent pétrole (Mtep). La production poursuit son recul – quasi-continu depuis 2005 – et atteint 

son plus bas niveau depuis 2002. Dans le détail, la production algérienne d’énergie se compose à 

54% de gaz naturel  (-7% sur un an), de 34% de pétrole brut (stable), de 6% de condensat (-8%) et 

de 6% de GPL (-2%).  
 

 Consommation d’énergie 

La consommation algérienne d’énergie a progressé de 3% en 2019 et atteint le niveau record de 67 

Mtep. Elle a ainsi doublé depuis 2002 (alors à 33 Mtep), en raison de l’accroissement 

démographique et de la hausse de la consommation par habitant.  

Le mix énergétique (nature de l’énergie consommée) se compose de 2/3 de gaz naturel et d’1/3 de 

pétrole/condensat.  
 

 Exportations d’hydrocarbures 

Conséquence de l’effet ciseau qu’est la baisse de la production combinée à la hausse de la 

consommation domestique, les exportations algériennes d’énergie ont chuté de 9% en 2019 et 

atteint 92 Mtep, soit leur plus bas niveau depuis 1995.  

Si les ventes de pétrole (-1%), condensat (+2%) et GPL (-5%) n’ont que légèrement fluctuées en 

2019, celles de gaz naturel ont fortement reculé (-17%). En outre, les ventes via gazoduc ont chuté 

(-31%) au profit de celles de gaz naturel liquéfié (+22%).  

 

TECHNOLOGIE 
Tenue à Alger de la première Conférence nationale des start-up 

« Algeria Disrupt 2020 » 

 
 
 
 

 
 
 
 

4 Millions $ 
 

En 2019, la start-up de VTC 
TemTem a levé 4 millions $ auprès 

d’investisseurs privés. 
C’est la seule levée supérieure à 

200 000 USD d’une start-up 
algérienne en 2019.  

(source : Partech) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

La première édition de la Conférence nationale des start-up « Algeria Disrupt 2020 » s’est tenue le 

3 octobre au Centre international des conférence d’Alger. Elle a réuni plus d’un millier de 

participants, parmi lesquels des dirigeants de start-up et incubateurs, des représentants d'institutions 

gouvernementales et financières, des opérateurs économiques et des universitaires. 
 

Dans une allocution, le président Abdelmadjid Tebboune a qualifié les start-up de « locomotive » 

du nouveau modèle économique algérien, mettant en avant les efforts du gouvernement pour 

favoriser leur développement. Le Premier ministre Abdelaziz Djerad a pour sa part estimé que les 

start-up constituent un « axe central » de la politique gouvernementale.  

La création d’un Fonds national pour le financement des start-up a été annoncée à l’occasion de 

cette conférence. Selon le président Tebboune, ce fonds se distinguera par sa « flexibilité » et sa 

« tolérance aux risques », permettant « d’éviter les banques et la lenteur bureaucratique qui en 

découle ». Doté de plus d’un milliard de dinars (7,8 M $), ce fonds sera alimenté par des banques 

publiques mais sera également ouvert aux entreprises privées (y compris étrangères).  

Un « compartiment d’excellence » dédié au financement des start-up sera également créé au sein 

de la bourse d’Alger. 
 

Ces dernières années, les initiatives visant à faire émerger un écosystème favorable aux start-up se 

sont multipliées en Algérie : adoption d’une loi visant à la création de fonds de garantie des crédits 

et de fonds d’amorçage pour les PME en 2017, hausse de la dotation du fonds FAUDTIC 

promouvant les usages et le développement des TIC en 2015 et 2018, émergence de sociétés de 

capital-risque (filiales de banques publiques), création d’espaces de travail partagés, 

développement d’incubateurs, etc. Un ministre délégué chargé des start-up a en outre été nommé 

en janvier 2020 suite à l’élection d’Abdelmadjid Tebboune.  

Le projet de loi de finances 2021 prévoit, enfin, pour les start-up une exonération d’impôt sur les 

bénéfices et de taxe sur l’activité professionnelle pour une durée de quatre ans (avec une année 

supplémentaire), ainsi qu’une exonération de TVA et un droit de douane de 5% pour les 

équipements acquis. 
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https://www.energy.gov.dz/Media/galerie/bilan_energetique_national_2019_5f7b107553bcd.pdf
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ECONOMIE 
La production industrielle publique algérienne a reculé de 10% au 

premier semestre 2020 

Télécharger le rapport 

 
Evolution de la production industrielle 

publique algérienne, base 100=2005 
 

Source : Ministère de l’Energie 

 

 

 
 

 
 

 

 

L’Office national des statistiques (ONS) a publié l’Indice de la production industrielle au titre des 

1er et 2ème trimestres 2020.  

Conséquence de la dégradation de la situation économique du pays et des mesures sanitaires mises 

en place à partir du mois de mars en raison de la pandémie de Covid-19, la production industrielle 

publique algérienne a reculé de 10% au premier semestre 2020 (janvier-juin) par rapport au premier 

semestre 2019. 
 

Hydrocarbures, mines et énergie 

La production d’hydrocarbures – en repli quasi-constant depuis le milieu des années 2000 – a baissé 

de 6% au premier semestre 2020. Le recul de la production de pétrole brut et de gaz naturel (-7%) 

et de l’activité de liquéfaction de gaz naturel (-9%) est contrebalancé par une hausse de la 

production de pétrole raffiné (+3%). La production des mines et carrières recule également (-5%), 

tirée à la baisse par l’extraction de phosphate (-16%) et de sel (-5%). Du fait de la conjoncture, la 

production d’énergie baisse de 4%, après avoir nettement progressé ces dernières années (x2 depuis 

2008). 
 

Industrie manufacturière 

La production industrielle manufacturière enregistre une chute conséquente, de -20%.  

Les industries sidérurgiques, métalliques, mécaniques et électriques sont particulièrement touchées 

(ISMMEE, -47%), tout comme les activités de production de cuir/chaussures (-38%), de verre           

(-32%), de bois/liège/papier (-30%), de matériaux de construction (-25%) et de textile (-21%). Le 

repli est moins conséquent pour les industries chimiques (-13%). En revanche, l’industrie 

agroalimentaire – peu impactée par les mesures sanitaires – enregistre une hausse de sa production 

de 3%. 
 

A noter que ce document tient uniquement compte de la production publique, qui représente 

environ 50% de la production industrielle totale. Si certains secteurs reposent essentiellement sur 

la production des entreprises publiques (hydrocarbures, mines, énergie, ISMMEE), d’autres sont 

largement structurés par des groupes privés (agroalimentaire, textile, chimie).  

 

ECONOMIE 
Le think tank CARE publie un document consacré au dinar et à 

sa surévaluation 
 

 

Télécharger le rapport 

 

 
Evolution du taux de change 

USD/DZD 

 
 

 

 

 

Le think tank CARE a publié un document intitulé « Les conditions nécessaires de la diversification 

de notre économie : la question du taux de change ». 
 

D’après le document, le dinar est surévalué depuis au moins 2014, date à laquelle les comptes 

extérieurs de l’Algérie ont enregistré une nette dégradation. 

Plutôt que de déprécier le dinar pour rééquilibrer – à terme – ces comptes extérieurs, les autorités 

ont ces dernières années mis en place des mesures administratives (quotas, droits de douanes, etc.) 

censées réduire les importations. Outre une efficacité discutable, ces mesures ont eu selon le think 

tank des effets pervers : dégradation du climat des affaires, création de rentes de situation et 

incitation à la corruption. La surévaluation entrainerait en outre une subvention indirecte des 

importations (les rendant moins chères) et constituerait une incitation aux phénomènes de 

surfacturation, rendus possible grâce à l’existence d’un taux de change parallèle. 

Pour CARE, la surévaluation serait un « choix de politique économique des autorités » permettant 

de contenir la hausse des prix et limiter la dégradation du pouvoir d’achat des ménages. Toutefois, 

retarder la dépréciation ne ferait, selon CARE, qu’accentuer la brutalité de l’ajustement qui se 

produira inéluctablement.  
 

Le think tank plaide ainsi pour une dépréciation de la monnaie nationale, à hauteur de 40-50%. 

Celle-ci aurait de nombreux effets positifs. A court-terme, elle permettrait une hausse mécanique 

des recettes budgétaires, estimée pour chaque point de pourcentage de dépréciation de la parité 

DZD/USD à 43 Mds DZD (330 M USD) sur un an. Elle permettrait la fin de la « gestion 

bureaucratique du commerce extérieur », favoriserait la confiance et jetterait « les bases d’une 

politique cohérente ». Surtout, une dépréciation permettrait le rétablissement progressif des 

équilibres extérieurs du pays. 
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https://www.ons.dz/IMG/pdf/I.Ipi2t2020.pdf
https://care.dz/docs/document/offres/CARE-Impasse-Sure-valuation-Taux-de-Change-Dinar-22-octobre-2020-1--102.pdf
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INDICATEURS  

SOCIO-ECONOMIQUES 
INDICATEURS 

 

 

TABLEAU DE BORD – INDICATEURS CLES 
 
 

Population (1er janvier 2020, ONS) 44 millions d'habitants 

PIB/habitant USD (2019, FMI) 3 898 USD 

PIB/habitant en USD PPA 17 (2019, FMI) 11 253 USD 

Indice de développement humain (2018, PNUD) 0,759 (82ème/189) 

Doing Business (classement 2020, Banque mondiale) 157ème/190 

Taux de chômage (mai 2019, ONS) 11,4% 

Taux d'inflation (rythme annuel, septembre 2020, ONS) 2,0% 

Taux de change moyen EUR/DZD (octobre 2020) 151,2 

Prix du baril de pétrole brut (Sahara Blend – septembre 2020, OPEP) 40,98 USD 

Réserves de change (31 décembre 2019, Banque d’Algérie) 62 Mds USD 

 

 

 

 
INDICATEURS MACROECONOMIQUES ANNUELS 

 

 

 
 

2016 2017 2018 2019 2020 
(prev.) 

PIB, 
croissance et 

inflation 

PIB (Mds USD, prix courants) 160 167 174 169 147 

Taux de croissance du PIB (%, prix constants) 3,2 1,3 1,4 0,8 -5,5 

Taux de croissance du PIB hors hydrocarbures (%, prix constants) 2,2 2,1 3,3 2,5 -2,3 

Taux d'inflation (moyenne annuelle) 6,4 5,6 4,3 2,0 3,5 

Taux d'investissement (% du PIB) 54 51 49 43 38 

Taux d'épargne (% du PIB) 37 38 40 33 27 

Comptes 
publics 

Solde budgétaire (% du PIB) -13,0 -8,6 -6,9 -9,3 -20,0 

Solde budgétaire hors hydrocarbures (% du PIB hors hydrocarbures) -28,0 -25,3 -27,3 -27,7 -28,3 

Dette publique (% du PIB) 20,4 27,1 38,2 46,3 57,2 

Dette extérieure brute (% du PIB) 2,4 2,4 1,8 1,7 3,0 

Fonds de régulation des recettes (Mds DZD) 2 074 784 0 0 0 

Comptes 
externes 

Importations de biens et services (Mds USD) 60,2 60,1 60,1 54,2 41,7 

Exportations de biens et services (Mds USD) 32,5 37,7 44,4 38,3 26,1 

Balance commerciale (biens et services, Mds USD) -27,7 -22,4 -15,7 -15,9 -15,6 

Balance courante (Mds USD) -20,4 -22,1 -16,7 -17,1 -15,9 

Flux nets d'IDE (Mds USD) 1,6 1,2 1,5 1,6 1,7 

Balance des paiements (Mds USD) -26,3 -16,9 -17,5 -17,1 -25,4 

Réserves de change (Mds USD) 113 96 79 62 45 

Monnaie 

Avoirs extérieurs nets (Mds DZD) 12 443 11 058 9 438 7 413 5 691 

Avoirs intérieurs nets (Mds DZD) 1 374 3 900 7 226 10 078 12 512 

Crédits à l'économie (% du PIB) 46% 47% 47% 48% 48% 

Ratio de liquidité (monnaie et quasi-monnaie M2/PIB) 79% 79% 78% 77% 75% 
 

Sources : FMI, CNUCED, Banque d’Algérie 
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